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LRTTRE DATEE DU 4 SEPTBMBBE 1990, ADRESSEE AU SECRETAICE GENERAL PAR 
LEBEPRESENTAW!rPERMANBNT DE LA JAMABIRIYA ARABE LIBYBNNB AUPRES DE 

L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

J'ai l*honmur de vow faire tenfr ci-joint le texte d'une lettre que VOUE a 
aL mm&a lo fibre Jadallah Asour al-Talhi, Secritaire du Cornit populaire du Bureau 
du peuple pour 10s relation8 extdtieurea et de la coopiration internatioaale. 

Jo vous rotais obligi de bien vouloir faire distribuer le torte de la pr/sente 
lettre at da son annexe come document du Conseil de ricuriti. 

(&&&) Ali A. TRRIKI 

/ l *. 
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AmExE 

J’ai l’honneut de vous faire savoir que la lettre datee du 16 aoik 1990 que 
vous a adressee lo Ministre tchadiea des relations ertkieures est inexacte et 
contraire b la vdrit6. Ells pro&de d’une interprkstion fautfve des termes de 
l'article premier de l*Accord-cadre sign6 entre lea deux pays h Alger le 
31 aoat 1989, ainsi qus de convictions et de conceptions d&au&es de tout fonderneat, 

Permettez-moi, apr&s avoir affirm6 que la Jamahirfya arabe libyenne populaire 
et socialiste reste attach&e h la lettre et a l'esprit de 1'Accord d’Alger 
susmentioaa6 ainsi qu'a l'ensemble du droit international et ir la pratique, de vous 
informer des faits suivants t 

1) La Libye a scrupuleusement rsspecth le cesseo-lo-feu d&id6 le 
11 septembre 1987, n*a nullement l'intention de violer cet accord, n’agit pas 8IA ce 
sens et ne song8 absolument pas b se livrer ir quelque agressfon que c8 soit centre 
18 Tchad. 

La Libye s’est engag/e h 1'6gard du Tchad lo 25 mai 1988 dans lo Cadre de 
l'initiative qu’a annoncde le Odd8 de la Grande Rivolution du ler septembre, 
Muammar Kadhafi, et notre coop6ration en vue de parvenfr a un rbglement pacifique 
timoigne de notre sinciriti en la matibre. 

lliafffrmant co qui p&&de, la Jamahiriya arabe libyenne n’assume de 
responsabiliti qu’en ce qui concern8 se8 frontiires avec lo Tchad et elle n’a aucun 
rapport avec la lutte tchadionne qui se dkoule a l’intkieur et b l’extirieur du 
Tchad. 

2) Le dilai d’une annie qui, selon la partie tchadienne, disireuse de 
justifier son recours d’urgence h la Cow iaternationale de Justice, l st sur le 
point d’expirer , n’est pas ce que pritend 8. E. le Ministre tchadien de8 relations 
ext/rieures. hi l ffet, l’article premier do l’Accord-cadre prdvoit l xplicitement 
que cette annhe est lo dilai pour parvenir i un riglement final par les diffirents 
moyens. Or, la Cosmirsion mirte char&e en vertu de l'article 5 de l*&acord 
d'arriter lee dispositions dcosraires en VW d~assurer l'appliaation at la ruivt 
dudit aaaosd aontinue sem trav~ux en vue d*dlaboret fr pratooole rrlrtif b 
1’&.gp1faation da fsotw kr aef;okr dr l’&~r~=d6&%. 
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tchadien face h la question principale, celle dea priaonniera - et l'article 3 eat 
clafr A a0 aujet - et cette attitude contrevieat au droit international et ir la 
prstique. 

Le Secr6tairere du 
lag relatfons 

(&igx&) Jadallah A. al-TAL?II 

--we- 


